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3) Le Secrétaire général convoque une conférence des Gouvernementscontractants chargée d'examiner les amendements à l'Annexe lorsqu'un tiersau moins de ces Gouvernements le demande. Tout amendement adopté, lorsd'une telle conférence, par une majorité des deux tiers des Gouvernements
contractants présents et votants, entre en vigueur six mois après la date àlaquelle le Secrétaire général notifie l'amendement adopté aux Gouvernementscontractants.

4) Le Secrétaire général informe dans les meilleurs délais les Gouverne-Inents signataires de l'adoption et de l'entrée en vigueur de tout amendementadopté conformément au présent article.

ARTICLE VIII
1) Tout Gouvernement contractant, soit qu'il juge impossible de seconformer à l'une quelconque des normes en y adaptant ses procédures,formalités et documents, soit qu'il estime nécessaire pour des raisons particu-lières d'exiger des dispositions différentes de celles prévues dans ladite'lorme, doit informer le Secrétaire général de cette situation et des différencesexistant avec la norme. Cette notification intervient aussitôt que possibleaprès l'entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard du gouvernementintéressé ou lorsqu'il a pris la décision d'exiger des procédures, formalités etdocuments différant des prescriptions de la norme.
2) S'il s'agit d'amendement à une norme ou d'une norme nouvellementadoptée, l'existence d'une différence doit être notifiée au Secrétaire généralaussitôt que possible après la date d'entrée en vigueur de ces modificationsOu après que la décision a été prise d'exiger des procédures, formalités oudocuments différents. Tout Gouvernement contractant peut notifier en mêmetemps les mesures qu'il se propose de prendre pour adapter les procédures,formalités ou documents qu'il exige aux dispositions de la norme amendéeou nouvelle.

3) Les Gouvernements contractants sont instamment invités à adapterdans toute la mesure du possible aux pratiques recommandées les procédures,formalités et documents qu'ils exigent. Dès qu'un Gouvernement contractantD réalisé cette concordance, il en informe le Secrétaire général.
4) Le Secrétaire général informe les Gouvernements contractants deoute notification qui lui est faite en application des paragraphes précédentsu présent article.

ARTICLE IX

Le Secrétaire général convoque une conférence des GouvernementsýOntractants, pour la révision ou l'amendement de la présente Convention,l a demande d'un tiers au moins des Gouvernements contractants. Les dispo-ýitions révisées ou les amendements sont adoptés par la Conférence à la majo-té des deux tiers; ils font l'objet de copies certifiées conformes qui sontl1suite adressées par le Secrétaire général à tous les Gouvernements con-ractants pour approbation. Une année après que les dispositions révisées oues amendements auront été approuvés par les deux tiers des GouvernementsOntractants, chaque révision ou amendement entrera en vigueur à l'égarde tous les Gouvernements contractants à l'exception de ceux qui, avant sonQtrée en vigueur, auront déclaré qu'ils ne l'approuvent pas. La Conférenceeut, par un vote à la majorité des deux tiers, décider au moment de l'adoptionun texte révisé ou d'un amendement que celui-ci est d'une nature telle queOut gouvernement qui a fait cette déclaration et qui n'approuve pas la révision1 l'amendement dans le délai d'une année après son entrée en vigueuressera, à l'expiration de ce délai, d'être partie à la Convention.98669-21


